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Bien sûr, il ne manquera pas de bons 

esprits pour nous expliquer que rien ne 
sert de gratter les vieilles plaies. Au 
nom de l’union sacrée face à la crise sa-
nitaire ou de l’urgente nécessité de 
tourner la page des mauvais souvenirs, 
on trouvera mille raisons pour ne pas 
évoquer les sujets épineux qui depuis 
des mois taraudent les Français. Il fau-
dra bien pourtant que les vraies ques-
tions soient posées. Si elles ne l’étaient 
pas à l’occasion d’une élection prési-
dentielle, quand le seraient-elles ? 

Sans esprit de parti ni acharnement 
antigouvernemental - souvent, les ra-
cines du mal plongent dans un lointain 
passé -, il faudra que soit dressé, ainsi 
qu’avait commencé à le faire David 
 Lisnard dans ces colonnes, l’implacable 
diagnostic des ratages de notre ma -
chine étatique, obèse et impuissante, 
dont tout le génie bureaucratique 
consiste à tenter de compenser par un 
autoritarisme tatillon et infantilisant ce 
qu’elle a perdu en autorité véritable et 
en capacité de persuasion.

Il faudra aussi que la vérité soit faite 
sur l’état calamiteux de notre système 
public d’hospitalisation, victime de 
l’imprévoyance des responsables politi-
ques autant que de sa propre dérive 
technocratique, dont les ARS sont l’em-
blématique et caricaturale incarnation. 

Il faudra surtout que soit décrit par le 
menu comment cet aveugle (l’État) et 
ce paralytique (l’Hôpital) se sont donné 
la main pour enfanter ce prodige : de-
puis deux ans, en dépit de toutes les 
promesses, le nombre de lits de soins 
intensifs ou de réanimation diminue, le 
nombre de soignants présents à leur 
poste aussi ! Plus l’épidémie se pro -
longe, moins les moyens d’y faire face 
sont à la hauteur, et plus s’impose la 
nécessité de prendre préventivement 
des mesures coercitives pour « éviter 
un engorgement de l’hôpital »  ! Que cet 
échec patent soit considéré comme une 
fatalité, qu’il n’ait jusqu’ici pas davan-
tage retenu l’attention de l’opinion, est 
proprement sidérant.

Mais il n’y a pas que le Covid dans la 
vie ! Il faudra parler encore de la situa-
tion périlleuse dans laquelle cette sa -
tanée pandémie a plongé notre éco -
nomie, de ce fameux « quoi qu’il en 
coûte », dont il est de bon ton de saluer 
les bénéfices immédiats – ils sont bien 
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réels – mais de passer sous silence les 
risques immenses qu’il fait courir à 
 notre pays. Grâce à cette débauche 
d’argent public, la France, soudain 
 socialisée, a traversé sa pire récession 
depuis la guerre sans que ses entre -
prises en pâtissent ni que le pouvoir 
d’achat des salariés en soit si peu que ce 
soit affecté. Voilà qui est bel et bon ; qui 
s’en plaindrait ? Mais tout cela a un prix 
- vertigineux - qu’il va bien falloir 
 acquitter. 

« Pourquoi donc chercher la petite 
bête ? entonne déjà le chœur des séra-
phins de l’économie ; la situation n’est 
pas si grave ! La dette, les déficits, 
c’était un sujet dans le monde d’avant. 
Aujourd’hui, le paradigme a changé… » 
Quelle blague ! La vérité est que la 
France, derrière les (relativement) 
bons chiffres d’un chômage contenu 
par cette reprise à crédit, est aujour-
d’hui surendettée comme elle ne l’a 
 jamais été, donc à la merci d’une re-
montée des taux d’intérêt (ils ont 
 commencé à le faire) qui peut la préci-
piter à tout moment dans la faillite. La 
vérité est que non seulement notre pays 
ne peut plus se payer le luxe de semer à 
tous vents électoraux un argent qu’il 
n’a plus, mais qu’il doit très vite déga-
ger les marges de manœuvre budgé -
taires pour revenir à des niveaux de dé-
ficits acceptables par les marchés.

Ce ne sera pas chose facile : accablée 
d’impôts et de charges, bridée par une 
dépense publique qui atteint des som-
mets, notre machine industrielle, victi-
me d’un brutal décrochage de sa 
 compétitivité, ne tourne plus qu’en 
sous-régime. Comme l’écrit cruelle-
ment Nicolas Baverez : désormais, « la 
France dépend de la Chine pour son ap-
provisionnement en biens essentiels, des 
États-Unis pour la technologie et de l’Al-
lemagne pour la réassurance de sa 
 dette ». Ce qui se joue pour elle en avril 
2022, c’est tout simplement sa capacité 
à reconquérir sa souveraineté. Voilà qui 
devrait occuper tous les esprits, saturer 
tous les plateaux, monopoliser tous les 
débats ! 

Il faudra, si nous voulons être à la 
hauteur des défis que nous impose la 
nécessité de retrouver notre rang, 
 parler de bien des choses encore. De 
notre système éducatif en perdition, 
dont la glissade est attestée par tous les 
classements internationaux, mais qui 
n’a pas renoncé à noyer ses insuffisan-
ces dans une diminution générale du 
niveau d’exigence : moins de mathé-
matiques (mais aussi moins de langues 
anciennes) en première et en termi -

nale ! De notre univer-
sité, devenue un vaste 
champ d’expérimen-
tation « intersection-
nel » pour les études 
de genre et de race, 
qui écarte impitoya-

blement les rares professeurs qui osent 
s’opposer à cette dérive wokiste. De 
l’état de notre recherche publique et 
privée, dont la crise du Covid a drama-
tiquement éclairé les faiblesses : parmi 
les nations membres du Conseil de 
 sécurité de l’ONU, seule la France n’a 
pas été capable de mettre au point un 
vaccin ! On pourrait continuer long-
temps ; malheureusement, la liste des 
piliers qui menacent de céder n’est pas 
limitative… 

Mais le plus décisif est sans doute la 
réponse collective que nous saurons 
- ou que nous ne saurons pas - apporter 
à cette inquiétude profonde qui, sur 
fond d’immigration incontrôlée, d’in-

sécurité galopante et d’islamisation 
 accélérée de certains de nos quartiers, a 
saisi l’immense majorité de nos compa-
triotes. À ce sentiment impalpable et 
néanmoins indubitable qu’une réalité 
vivante est en train de disparaître, que 
quelque chose de ce qui nous faisait est 
en train de se défaire, quelque chose 
qu’on peut nommer art de vivre, civi -
lité, culture, continuité historique ou 
civilisation, mais dont l’évidente vul-
nérabilité frappe au cœur les Français 
d’une angoisse que rien ne parvient à 
désarmer.

Ce débat-là, certains, comme d’ha-
bitude, feront tout pour qu’il n’ait pas 
lieu. Contre les « fantasmes », les « pas-
sions tristes », les « préjugés », la petite 
chanson a déjà commencé, qui ne 
craint pas de se contredire : « Ce n’est 
pas vrai, d’ailleurs ce n’est pas si grave, 

d’ailleurs il n’y a rien à faire… » Mais ce 
discours, répété en boucle depuis tren-
te ans, n’est aujourd’hui plus audible. 
Ni par les Lyonnais, qui, lorsqu’ils ap-
prochent du quartier de la Guillotière, 
doivent désormais composer avec une 
zone de non-droit au cœur même de 
leur ville, ni par ces fidèles catholiques 
pris à partie il y a peu à Nanterre aux 
cris de « Ici, c’est la terre d’Allah ! Cas-
sez-vous ! », ni par tous ceux qui ont ré-
cemment découvert dans Le Figaro 
qu’à côté de l’aide médicale d’État ré-
servée aux clandestins, un dispositif 
d’« asile médical » inconnu de tous, 
mais pas des intéressés, permettait à 
peu près à qui veut de se faire soigner 
en France aux frais du contribuable !

Insécurité, islamisme, immigration : 
sur ces trois terrains qui se recoupent 
sans se superposer, les Français sont en 
attente d’un diagnostic lucide mais 
surtout de décisions courageuses. Alors 
que leur lassitude et leur colère nour-
rissent un climat de quasi-sécession 
 civique, rien ne serait plus détestable 
pour notre démocratie que de passer 
sous silence ces réalités dérangeantes, 
ou bien de les traiter par l’invective et 

la polémique - ce qui est une autre 
 façon de ne pas en parler. 

Et Le Figaro ? Il s’efforcera, préci -
sément, de poser les vraies questions. 
Dans le dédale volontairement organisé 
par les « donneurs de leçons de la gauche 
morale » brocardés par Luc Ferry, par 
ces adeptes du « complotisme mondain » 
raillés par Mathieu Bock-Côté, par tous 
ceux qui dressent des listes de « conta-
mination idéologique » pour ne pas 
avoir à regarder le réel, notre fil d’Aria-
ne à nous, ce sera l’intérêt de la France, 
ou du moins l’idée qu’avec vous, nos 
lecteurs, nous nous en faisons.

Nous ne soutiendrons pas les uns par 
principe. Nous ne critiquerons pas les 
autres par système. Si une proposition 
nous paraît bonne, nous le dirons fran-
chement sans mégoter ni tourner 
autour du pot. Si une proposition nous 

paraît mauvaise, nous 
le dirons tout aussi 
franchement sans 
émousser notre plume 
ni amortir nos traits. 
Nos journalistes, nos 
chroniqueurs s’effor-
ceront de mettre sur la 
table tous les éléments 

du débat, y compris ceux que certains 
voudraient bien enterrer, pour vous 
permettre à vous, nos lecteurs, de vous 
forger votre propre opinion, en toute 
liberté. La tâche, certes, est difficile, 
mais ce sera à vous de nous dire si nous 
avons réussi.

Il y a un an, Olivier Dassault, à cette 
place, qui fut si longtemps celle de son 
père, Serge, écrivait que « le vrai cou -
rage ne se laisse jamais abattre ». Sa 
disparition tragique nous laisse dans la 
peine, mais son énergie inaltérable 
continue de nous inspirer : plus que 
 jamais nous avons foi en la France, 
dans ses forces vives, dans sa jeunesse, 
plus que jamais nous nourrissons pour 
elle de hautes espérances. Au nom 
de nos actionnaires Marie-Hélène, 
Laurent et Thierry Dassault et de leurs 
familles, au nom de notre président, 
Charles Edelstenne, au nom de Marc 
Feuillée, notre directeur général, et de 
tous les journalistes et collaborateurs 
du Groupe Figaro, je vous souhaite à 
tous, chers lecteurs, chères lectrices, 
une année 2022 pleine de courage pour 
redresser la France et, pour vous-mê-
mes et vos familles, bonheur et succès. 
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� Le « quoi qu’il en coûte » 
a un prix - vertigineux - qu’il va bien 
falloir acquitter�

� Insécurité, islamisme, immigration : 
sur ces trois terrains qui se 
recoupent sans se superposer, 

les Français attendent de la lucidité 
mais surtout du courage �

CHRONIQUE
Nicolas Baverez
�@NicolasBaverez

L’année 2022 semble 
placée sous le signe du 
triomphe absolu de Xi 
Jinping. Le XXe congrès 
du Parti communiste 
chinois devrait lui 

confier un troisième mandat présidentiel 
à l’automne 2022, en rupture avec 
les règles fixées par Deng Xiaoping 
pour interdire tout retour au pouvoir 
à vie. La résolution historique adoptée 
par le plenum de novembre 2021 
consacre la pensée Xi, qui affirme 
la puissance de la Chine, après celle 
de Mao en 1945, qui marqua le retour à 
la souveraineté, et celle de Deng en 1981, 
qui ouvrit l’ère de la prospérité. 
Le totalitarisme numérique, adossé 
au leadership dans la gestion des 
données, assure le contrôle de la société. 
L’épidémie de Covid se traduit par 
une envolée historique des exportations, 
notamment dans le matériel médical 

et l’informatique. Hongkong a été 
annexé et l’étau sur Taïwan se resserre. 
Enfin, la Chine débutera cette année 
en célébrant son statut de puissance 
mondiale à l’occasion des Jeux 
olympiques d’hiver de Pékin.

La réalité est cependant plus nuancée. 
Xi Jinping obtiendra un troisième 
mandat, mais il ne disposera pas 
de tous les pouvoirs. Et il devra nouer 
des compromis pour tenter de répondre 
aux difficultés qui s’accumulent. 

Par ailleurs, les inquiétudes montent 
en Chine à propos de la fin des «quarante 
glorieuses » ainsi que de l’opposition 
et de la mobilisation internationales 
croissantes que suscitent les ambitions 
de puissance et la volonté d’expansion 
revendiquées par Xi Jinping. 

Le défaut d’Evergrande, le 9 décembre 
2021, suivi par celui de nombreux 
promoteurs, illustre la gravité de la crise 
du marché immobilier et du modèle 
de croissance fondé sur la dette. 
L’immobilier représente 30 % du PIB 
et compte pour 40 % du patrimoine 
des ménages. Les prix ont été multipliés 
par 6 depuis 2002 et il faut près de 
40 années de salaire moyen pour acheter 
un appartement dans des tours 

dont l’espérance de vie est de trente ans. 
Le secteur fait désormais face 
à 3 milliards de mètres carrés invendus 
et à une dette insoutenable de 
4 700 milliards de dollars. Ceci crée 
un risque pour la stabilité financière 
et marque l’achèvement du cycle 
de l’hyper-croissance chinoise, 
porté par l’immobilier et les exportations 
de biens manufacturés. 

Le krach immobilier amputera 
le patrimoine des ménages. Tout ceci 
réduira la consommation intérieure 
qui était censée prendre le relais 
de la demande extérieure. Sous les effets 
d’aubaine créés par l’épidémie de Covid, 
l’industrialisation à marche forcée 
se révèle incompatible avec l’objectif 
de la neutralité carbone en 2060, 
qui entraîne déjà une pénurie 
d’électricité. S’y ajoutent la reprise 
en main idéologique des entreprises 
et la multiplication des mesures 
réglementaires visant le secteur privé, 
de la technologie à l’enseignement privé 
en passant par la finance. La croissance, 
qui atteignait 10,4 % dans les années 
2000 et 7,8 % dans les années 2010, 
plafonnera dès lors autour de 4 % 
entre 2025 et 2030.

L’agressivité diplomatique et militaire 
de la Chine a également provoqué un 
choc en retour. L’épidémie de Covid, 
dont l’origine continue à être masquée 
par Pékin, a achevé de démontrer 
que nul ne peut se fier aux dirigeants 
chinois. L’image internationale a été 
profondément dégradée par la répression 
des Ouïgours ou l’affaire Peng Shuai, 
qui débouchent sur un boycott partiel des 
Jeux olympiques d’hiver, comme par la 
normalisation de Hongkong au mépris 
des traités de restitution, par l’entreprise 
d’annexion de la mer de Chine du Sud 
ou par le traitement de choc appliqué à 
l’Australie. Les routes de la soie ont créé 
une dépendance à la dette qui provoque 
une révolte des créanciers de la Chine, 
à l’image des protestations au Pakistan, 
au Népal, en Éthiopie, en Zambie, 
en Grèce ou au Monténégro. Enfin, 
la montée en gamme technologique 
de l’Armée nationale populaire est 
impressionnante, mais son efficacité 
reste incertaine du fait de l’absence 
d’expérience du combat depuis l’échec 
cinglant subi face au Vietnam en 1979. 

L’ouverture d’une confrontation 
globale avec les États-Unis, jugés en 
déclin du fait de l’enchaînement des 

guerres perdues depuis 2001, du krach 
de 2008, de la perte de contrôle de 
l’épidémie et de la crise de la démocratie 
américaine, a sans doute été prématurée. 

Lors du sommet virtuel tenu avec Joe 
Biden le 15 novembre, Xi a usé d’un ton 
plus modéré en semblant inscrire le 
leadership chinois dans le temps long 
plutôt que dans un recours rapide à la 
force armée. Les risques de dérapage 
resteront cependant élevés, y compris 
sur le plan militaire, car Taïwan pourrait 
s’imposer comme l’enjeu central 
et la justification du troisième mandat. 

La grande confrontation entre la Chine 
et les démocraties n’est pas jouée. 
Elle sera sans doute tranchée, comme 
la guerre froide avec la désintégration 
de l’Union soviétique en 1989, par 
l’effondrement de l’un des protagonistes 
plus que par les armes, en raison 
de la dissuasion nucléaire. Tout autant 
que les États-Unis, la Chine souffre de 
contradictions majeures, mais elle croit 
dans son destin. Voilà pourquoi la riposte 
des démocraties passe certes par une 
stratégie globale de cantonnement, mais 
plus encore par leur reconstruction et 
leur réconciliation avec les valeurs de 
raison et de liberté qui firent leur succès. 
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